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Article 222-8

I. - Dans les quatre mois qui suivent la clôture de son exercice, tout émetteur français dont les titres financiers sont admis aux
négociations sur un marché réglementé publie, dans un communiqué, le montant des honoraires versés à chacun des contrôleurs
légaux des comptes chargés de contrôler les comptes de l'émetteur et, le cas échéant, à la société au sein de laquelle il exerce ses
fonctions ou aux autres professionnels du réseau auquel il appartient, constitué entre les personnes physiques ou morales,
fournissant à titre professionnel des services ou conseils en matière de comptabilité, de contrôle des comptes, d'audit
contractuel, de conseil juridique, financier, fiscal, organisationnel et dans des domaines connexes, et entretenant directement ou
indirectement entre elles des relations établissant une communauté d'intérêt économique significative et durable.

Lorsque l'émetteur établit des comptes consolidés, ces honoraires sont ceux versés par lui et les entreprises faisant l'objet d'une
intégration globale. Il est distingué, dans les conditions précisées par une instruction de l'AMF, entre les honoraires
correspondant, d'une part, à la mission légale des contrôleurs légaux des comptes, ainsi qu'aux diligences directement liées à
celle-ci, d'autre part, aux autres prestations.

Le communiqué mentionné au premier alinéa est publié selon les modalités fixées à l'article 221-3.

II. - Les dispositions du I ne s'appliquent pas aux émetteurs qui ont réalisé une opération d'admission aux négociations sur un
marché réglementé portant sur des titres de créance ou une opération d'admission de titres financiers sur le compartiment
mentionné à l'article 516-18.

AVERTISSEMENT : Les indications contenues dans les encarts sont fournies au lecteur à titre d'information.
Il n'est donné aucune garantie quant au caractère exhaustif des dispositions législatives et réglementaires applicables et
l'Autorité des marchés financiers ne saurait être tenue pour responsable d'un quelconque préjudice qui serait lié
directement ou indirectement à la mise à disposition et à l'utilisation de ces informations.

10-06-2022

Source : Site internet de l'AMF / Article 222-8 en vigueur du 01/04/2009 au 07/03/2017 avec notes 1/2

https://www.amf-france.org/fr
https://www.amf-france.org/fr/eli/fr/aai/amf/rg/livre/2/20161219/notes
https://www.amf-france.org/fr/eli/fr/aai/amf/rg/livre/2/titre/2/20161219/notes
https://www.amf-france.org/fr/eli/fr/aai/amf/rg/livre/2/titre/2/chapitre/2/20161219/notes
https://www.amf-france.org/fr/eli/fr/aai/amf/rg/livre/2/titre/2/chapitre/2/section/2/20161219/notes


Toutes les versions

Version en vigueur au 8 mars 2017

Version en vigueur du 1 avril 2009 au 7 mars 2017

10-06-2022

Source : Site internet de l'AMF / Article 222-8 en vigueur du 01/04/2009 au 07/03/2017 avec notes 2/2

https://www.amf-france.org/fr/eli/fr/aai/amf/rg/article/222-8/20170308/notes
https://www.amf-france.org/fr/eli/fr/aai/amf/rg/article/222-8/20090401/notes

	Article 222-8 en vigueur du 01 avril 2009 au 07 mars 2017
	Toutes les versions


